Note d’information sur la fin du dispositif des Ad’AP


[DRIEA – Extrait de note DMA]








La fin du dépôt d’Ad’AP au 31 mars 2019


Le dispositif des Ad’AP comptabilise 690 000 ERP à fin 2018. Ces résultats très encourageants ont été rendus possibles par la pertinence de ce dispositif, par un portage politique efficace tant national que local. Conscients des enjeux et des difficultés que pouvaient rencontrer les propriétaires ou gestionnaires d’ERP, les services administratifs ont porté le dispositif et permis les dépôts d’Ad’AP le plus loin possible.





Le législateur a néanmoins voulu cadrer dans le temps ce dispositif, et c’est pourquoi, à l’exception de quelques cas décrits ci-après, le dépôt et l’instruction de dossiers Ad’AP arrivent aujourd’hui à leur terme. Les bases législatives et réglementaires ne permettent pas de poursuivre plus avant et d’approuver de nouveaux Ad’AP. 


Une période transitoire est cependant prévue afin de permettre aux pétitionnaires en passe de déposer leur dossier de le faire sans tarder et aux services déconcentrés d’instruire les derniers Ad’AP reçus. Cette période transitoire prendra fin au 31 mars 2019.





Cependant, dans un souci de pragmatisme, certaines situations permettent encore d’intégrer des ERP au dispositif Ad’AP : 


Tout pétitionnaire à la tête d’un Ad’AP en cours et dont la situation évolue, soit parce qu’il acquiert un ou plusieurs nouveaux ERP, soit parce que sa situation financière se dégrade pourra recevoir une réponse la plus adaptée à sa situation, dans le respect des seuils fixés par la réglementation. Ainsi, en cas d’acquisition d’un ou plusieurs nouveaux ERP, comme c’est le cas dans une fusion de communes, il convient de se rapprocher des services instructeurs de la DDT(M) - ou DEAL pour les départements d’outre-mer - qui a approuvé l’Ad’AP afin d’envisager avec eux les possibilités d’actualisation du ou des Ad’AP en cours de mise en œuvre.


Tous les dossiers déposés et en cours de traitement, parce qu’incomplets ou bénéficiant d’un délai supplémentaire pour le redéposer après rejet de la demande d’approbation initiale, seront instruits et menés à terme.





Les formulaires Cerfa concernés sont en cours d’actualisation, mais il n’est aujourd’hui plus possible d’élaborer et de déposer un Ad’AP, sauf à ce qu’il soit en phase de finalisation et déposé avant le 31 mars 2019.





Comment se mettre en conformité aujourd’hui ?


Pour répondre à leurs obligations, les propriétaires ou gestionnaires d’ERP doivent désormais déposer des autorisations de travaux (AT) ou permis de construire (PC) de mise en conformité totale, telles qu’elles existent antérieurement et parallèlement aux Ad’AP. 


Pour ceux qui enverraient encore des demandes d’Ad’AP, via le formulaire Cerfa n°15246*01�, la réponse de l’administration sera un refus d’instruction pour irrecevabilité de la demande, accompagné des informations utiles sur le dépôt d’un dossier de mise en conformité totale aux règles d’accessibilité. 


Pour ceux qui déposeraient un AT-Ad’AP via le Cerfa n°13824*03�, l’administration instruira la partie AT et déclarera irrecevable la partie Ad’AP. 


Contrairement aux gestionnaires ou propriétaires d’ERP sous Ad’AP, le risque de sanctions administratives et pénales pèse sur ceux dont l’ERP n’est pas conforme, même s’ils ont déposé une demande d’AT. C’est pourquoi il est plus que jamais nécessaire d’entrer dans la dynamique de mise en conformité en déposant dans les plus brefs délais un dossier de mise en conformité totale, à travers la réalisation de travaux et/ou l’obtention d’une ou plusieurs dérogation(s) réglementaire(s).


En fin de travaux, le propriétaire ou gestionnaire de l’ERP devra envoyer, pour chacun d’entre eux, une attestation d’accessibilité, selon les modalités définies à l’article R. 111-19-33 du code de la construction et de l’habitation.








Poursuivre le processus de mise en accessibilité


La fin, d’ici quelques semaines, du dépôt des Ad’AP ne signifie en rien la fin des Ad’AP qui sont en cours et dont il convient de respecter la programmation, ni la fin du processus de mise en accessibilité des ERP. Il faut continuer plus que jamais à relever le défi de l’accessibilité.  








	�	Demande d'approbation d'un Agenda d'accessibilité programmée (Ad'ap)





	�	Demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un établissement recevant du public (ERP)








